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Préface


La France prépare mal l’avenir de sa jeunesse. Tel est le titre sous lequel paraît aujourd’hui aux éditions du Seuil le rapport que l’Académie des sciences morales et politiques vient de rendre public.


Pour élaborer son rapport, l’Académie avait décidé de faire appel aux compétences du CEPREMAP, avec l’appui financier de la Fondation Cino del Duca.


Les chercheurs réunis par Daniel Cohen, directeur du CEPREMAP, ont infléchi ou hâté leurs propres travaux pour présenter au comité ad hoc de l’Académie, avant avril 2006, l’état de leurs recherches sur les grands thèmes qui nous préoccupaient : l’insertion des jeunes sur le marché du travail, les performances du système éducatif, les déséquilibres intergénérationnels.


Ce sont ces travaux qui ont été mis en forme pour constituer les chapitres de ce livre – chapitres qui n’engagent que leurs auteurs –, tandis qu’avec l’aide de rapporteurs issus eux aussi du CEPREMAP, le groupe de travail de l’Académie mettait au point son propre rapport – qui n’engage que lui.


En tant que président de ce groupe de travail, je ne peux que me féliciter de la collaboration qui a permis à l’Académie d’asseoir ses analyses sur des bases scientifiques. Les lecteurs du rapport de l’Académie pourront ainsi se référer au présent ouvrage s’ils veulent en savoir davantage. Tandis que les chercheurs du CEPREMAP apprécieront sans doute que nombre de leurs préoccupations de citoyens éclairés se retrouvent dans un rapport de l’Académie destiné à un large public.


Car l’enjeu, c’est l’avenir de la jeunesse française en ce début de XXIe siècle.


Marcel BOITEUX


de l’Académie des sciences morales et politiques




 


Introduction


Daniel COHEN




 


À quelques mois d’intervalle, deux visages de la jeunesse française ont fait irruption dans le débat politique : la jeunesse des banlieues à l’automne 2005, puis la jeunesse estudiantine, au printemps 2006. Elles ont rappelé à l’opinion publique ce que sociologues et économistes soulignaient depuis longtemps : la jeunesse est en première ligne des ruptures qui ont accompagné les mutations de la société. Un fait invite à réfléchir : en France, comme dans la majeure partie des pays développés, le suicide des jeunes ne cesse de croître, défiant les lois de la sociologie établies depuis Durkheim selon lesquelles le suicide est l’apanage des vieux. Les jeunes paient cher les retards de la société à reconnaître les difficultés nouvelles auxquelles ils doivent désormais faire face.


Pour tracer le portrait économique et social de la jeunesse contemporaine, il n’est pas inutile de rappeler ce que furent ses modèles antérieurs. Deux modèles sociaux d’entrée dans la vie ont longtemps distingué d’un côté une jeunesse étudiante et bourgeoise et de l’autre une mise au travail précoce qui était la norme parmi les classes populaires1. Le premier modèle se traduisait pour les garçons par une période plus ou moins longue entre la fin du lycée et l’accès à une profession, meublée d’études, de rencontres, d’expériences amoureuses et de loisirs financés par la famille. Le mariage et l’accès à une profession stable venaient mettre un terme à cette période de jeunesse. Jeunesse dont les membres masculins des classes populaires se trouvaient privés : pour eux, le service militaire marquait une césure définitive avec la vie adolescente. La fin du service, le mariage et la prise d’un emploi définitif se succédaient en quelques mois.


S’ils n’étaient pas symétriques, ces deux modèles de passage à la vie adulte ne manquaient pas de se compenser. Privés d’une formation longue et des plaisirs de la jeunesse estudiantine, les jeunes de milieu populaire accédaient plus vite à un statut d’adulte de plein droit et à la maturité sociale et psychologique qui en découlait. Leur statut de travailleur leur permettait de ne plus dépendre de leur famille d’origine et d’accéder aux responsabilités de chef de famille. Ce qu’ils perdaient en salaire et en formation, ils le gagnaient en expérience de la vie et en maturité.


La crise de l’emploi a porté un coup mortel au modèle ouvrier de passage à l’âge adulte où il importait d’abord que, le plus tôt possible, le jeune ait un bon métier, puisse gagner sa vie et fonder une famille. Du fait de la précarité nouvelle de l’accès à l’emploi, les jeunes ouvriers sont désormais dépendants de leur famille d’origine, ce qui les place en porte à faux à la fois vis-à-vis des modèles traditionnels et des tendances individualistes de la société moderne.


La démocratisation de l’accès à l’enseignement supérieur est le second trait qui bouleverse la signification d’une entrée précoce dans la vie professionnelle. Pour ne prendre qu’un exemple, en 1969, 57 % des emplois de cadres supérieurs sont occupés par des titulaires d’une licence (au moins). Cela signifie que 43 % d’entre eux ne disposent pas de ce bagage : une véritable promotion est possible, pour les jeunes issus des milieux populaires et non diplômés. Aujourd’hui 75 % des emplois de cadres supérieurs sont occupés par des licenciés : la part de la promotion interne devient beaucoup plus difficile, l’accès à un diplôme de l’enseignement supérieur tend à devenir une condition sine qua non de la promotion sociale.


Pour les jeunes diplômés, les « jeunes bourgeois » d’hier, la situation n’est pas moins rude. Le diplôme rendait alors quasi automatique l’accès à un emploi de cadre, aujourd’hui seuls 48 % des emplois non qualifiés sont effectués par des sans diplôme, contre 83 % hier.


Ces données jettent une lumière crue sur la nature des profondes transformations intervenues au cours des trente dernières années. À la fin des années 1960, tout le monde y trouvait son compte : les diplômés parce que leurs titres de l’enseignement supérieur leur assuraient à 30 ans un statut de cadre près (ou plus) de huit fois sur dix. Les non-diplômés parce que loin d’être saturées par les diplômés frais émoulus de leurs écoles, les catégories de cadres, moyens et supérieurs, leur étaient encore largement ouvertes et accessibles. Ce petit moment de bonheur partagé faisait la part belle à la méritocratie scolaire tout en favorisant la promotion interne acquise sur fond d’expérience.


Les relations entre diplômes et emplois sont désormais beaucoup plus tendues. Sans diplôme correspondant au niveau du poste, les chances d’accès tendent désormais vers zéro. Rien n’interdit de penser que ceux qui, hier, auraient profité de la promotion encore ouverte aux non-diplômés sont ceux-là mêmes qui ont profité aujourd’hui de la démocratisation de l’accès à l’enseignement supérieur. Selon cette interprétation, la période récente n’a pas détérioré les règles de promotion sociale des ouvriers, mais en a seulement changé superficiellement la forme.


Une autre interprétation, plus pessimiste, fait valoir que ce n’est pas la même chose de savoir dès l’âge de 20 ans si l’on aura accès à la promotion ouverte aux diplômés, ou si l’on en est irrémédiablement exclu. Le « voile de l’ignorance » sur son propre destin est un élément qui donne espoir. S’il est levé trop tôt, le désespoir naît, même s’il masque l’illusion d’une promotion qui ne viendra pas.


Quelle que soit l’interprétation que l’on voudra donner de cette évolution, les effets éventuellement pervers de la démocratisation de l’accès à l’enseignement supérieur ne doivent pourtant pas conduire à jeter le bébé avec l’eau du bain.


La démocratisation de l’accès à l’enseignement
 supérieur est une bonne nouvelle…


Malgré les faiblesses patentes de l’Université, malgré la difficulté à laquelle la hausse des titulaires d’un diplôme confronte ceux qui n’en ont pas, force est pourtant de souligner que le processus a été globalement positif. Contre nombre d’idées reçues, la démocratisation de l’accès à l’enseignement supérieur a bel et bien revalorisé les salaires et l’employabilité des jeunes.


Contrairement à une idée aujourd’hui dominante, les phases les plus volontaristes de l’expansion scolaire d’après-guerre ont coïncidé avec une amélioration salariale de ceux qui en ont bénéficié. Le surcroît de formation dont ont bénéficié les enfants de milieux modestes au fil des générations d’après-guerre s’est en effet traduit par une amélioration très sensible de leur situation salariale à l’âge adulte. Les phases d’expansion scolaire ont été des périodes de réduction sensible des inégalités salariales au sein des classes d’âge, entre ces mêmes enfants devenus adultes. Prenant comme référence les élèves des grandes écoles, qui représentent une proportion stable de la population étudiante, nous montrons que le surcroît de formation secondaire dont ont bénéficié les 95 % de la population qui n’ont pas accès au système des grandes écoles s’est bel et bien traduit au fil des générations par une amélioration de leur situation relative sur le marché du travail.


Le résultat est tout aussi probant en matière d’emplois. Un certain scepticisme entoure aujourd’hui le bilan de cette politique. Pour beaucoup, l’allongement de la durée des études ne ferait que retarder jusqu’à des âges plus avancés le problème de l’insertion, sans fondamentalement le résoudre. Cette vision pessimiste de l’ouverture de l’école est nourrie par le constat maintes et maintes fois répété de la persistance d’un chômage élevé dans les catégories d’âge traditionnellement considérées comme représentant les jeunes. Ainsi, le taux de chômage des 15-24 ans ne s’est jamais situé en dessous de 18 % depuis vingt-cinq ans.


Cette analyse et ce type de raisonnement ont pour eux tous les atouts de l’évidence. Ils posent cependant de nombreux problèmes. Ils négligent notamment le fait que les jeunes actifs d’aujourd’hui sont à bien des égards différents de ceux observés naguère. Ils sont plus diplômés, mais également – du fait même de l’allongement des études et de l’entrée retardée sur le marché du travail – beaucoup moins expérimentés, et en particulier beaucoup plus souvent dépourvus des deux ou trois années d’expérience initiale du marché du travail si importantes pour l’insertion professionnelle. Du coup, l’évolution de la situation des 15-24 ans sur le marché du travail est la combinaison d’effets opposés, celui de leur formation plus élevée d’une part, celui de leur expérience plus réduite d’autre part. Pour réellement évaluer l’effet de la démocratisation du lycée, il est nécessaire de séparer ces deux effets, difficulté généralement non perçue par les études disponibles.


Nous réévaluons ici la démocratisation de l’enseignement secondaire en France, à partir d’une approche différente : elle repose sur la comparaison des trajectoires professionnelles de générations définies non par leur date d’entrée sur le marché du travail, mais par leur date de naissance. Ces groupes de personnes nées à la même date sont suivis de l’âge de 15 ans à l’âge 32 ans, et on se concentre tout particulièrement sur l’évolution des risques de chômage aux âges qui font suite à la période de transition entre école et emploi proprement dite.


Cette étude montre qu’une fois passés les remous de l’insertion, les générations qui ont bénéficié de la démocratisation du lycée sont moins exposées au chômage et ont un taux d’emploi significativement plus élevé entre 27 et 32 ans que les générations nées plus tôt et n’ayant pas été exposées à cette démocratisation. Le surcroît de formation dont ont bénéficié les générations des années 1966 à 1973 a aussi eu un effet repérable sur leur destin professionnel.


Solidarités familiales ?


S’il fallait dès lors résumer d’un trait ce qui rend difficile le fait d’être jeune aujourd’hui, ce serait en disant que la jeunesse moderne dure longtemps. L’insertion hier réservée aux 20-25 ans s’est désormais décalée dans le temps, parfois jusqu’à 32 ans. Comment être jeune si longtemps ? Grâce aux solidarités familiales, mais à condition d’en bénéficier. Car l’éclairage que donne la révolte des banlieues est celui-ci, il est beaucoup plus difficile d’être jeune sans ressources aujourd’hui qu’hier. Dès lors que s’allongent les durées entre les différentes étapes du parcours, la dépendance à l’égard de la famille d’origine s’en trouve renforcée.


Or les transferts au sein des familles ont évidemment tendance à perpétuer ou à renforcer les inégalités sociales. D’aucuns tendent à souligner le rôle des solidarités familiales comme réducteur des inégalités (entre générations) au sein des familles – les transferts diminuent les écarts de ressources entre parents et enfants, la réussite d’un enfant rejaillit sur le bien-être des parents, la canicule aurait eu des conséquences encore plus catastrophiques sans le soutien familial, etc. La réalité est cependant tout autre dans notre pays. L’inégalité devant les réceptions patrimoniales se décline sous trois angles. Une inégalité de diffusion se creuse tout d’abord entre ceux qui ont reçu ou recevront un jour et ceux qui ne toucheront rien : les premiers constituent deux tiers des ménages, mais la proportion n’est guère que de 40 % chez les ouvriers contre près de 95 % au sein des professions libérales. Une inégalité de montant ensuite parmi les bénéficiaires, relative à l’ensemble des transferts reçus au cours du cycle de vie : le rapport est environ de 1 à 12 entre les ouvriers, fils d’ouvriers, et les indépendants, fils d’indépendants ; comme les premiers ont en outre une probabilité d’hériter un jour au moins trois fois inférieure à celle des seconds (moins de 30 % contre près de 100 %), on voit que l’inégalité quantitative devant l’héritage (diffusion x montant) est de l’ordre de 1 à 30 ou 40 entre les deux groupes. Une inégalité temporelle enfin, entre ceux qui ont déjà reçu quelque chose et ceux qui n’ont encore rien touché (mais vont recevoir) : les différences de longévité font que les ouvriers héritent plus tôt que les autres, mais cet avantage peut être compensé, notamment dans les catégories indépendantes aisées, par des donations relativement précoces.


En fait, en allant un peu vite en besogne, on pourrait diviser schématiquement la population française en deux groupes. Les « héritiers » au sens large (30 à 40 % de la population) cumulent les transferts tant reçus que versés et sous leurs différentes formes (aides, donations, héritages), les enfants s’inspirant fortement des pratiques des parents – autrement dit, le modèle de transmission qui s’applique le mieux est celui du legs « rétrospectif » qui comporte une dimension altruiste. Dans ce groupe, l’héritage est un facteur important de concentration des fortunes au sommet de la hiérarchie : les riches sont souvent des fils de riches, et réciproquement. Les « non-héritiers » ne reçoivent que des montants limités, surtout à la mort des parents ; pour eux, l’héritage légué conserve un caractère largement « accidentel » – c’est ce que l’on a accumulé essentiellement pour ses vieux jours (en priorité le logement) et laisse en l’état après soi.


Dissipons un malentendu possible. La culture dominante (encore ?) conservatrice de la France fait qu’il serait dangereux, dans la gestion des difficultés d’insertion rencontrées par les jeunes, de se priver des familles au motif que leur place pourrait aisément être prise par le marché ou l’État : on risquerait ainsi d’abandonner la proie pour l’ombre. Soit. Mais il faut souligner aussi que le sort des jeunes importe à tous, engage le présent et l’avenir de chacun. Sans ce sentiment fort du lien de « fraternité » qui réunit ses membres, du partage de valeurs et d’un destin communs, la collectivité se délite, perd sa confiance en soi et ne peut plus s’ouvrir à l’autre en l’accueillant avec générosité.


La valeur de la vie


Les jeunes, on a commencé par là, se suicident de plus en plus, signe d’une inversion des difficultés de vie dans les sociétés modernes. Mais ces difficultés ne sont pas une fatalité : elles dépendent du degré d’insertion des jeunes, de la réalité des promesses qui leur sont faites. L’étude des comportements addictifs des jeunes (tabac, cannabis) confirme que l’anticipation de la vie à venir joue un rôle majeur dans l’explication des différences de comportements. Si, à l’adolescence, les comportements à risque prévalent surtout dans les classes aisées, ce n’est plus le cas par la suite. Les jeunes adultes obéissent à une prédiction standard du modèle économique de demande de santé, à savoir que les plus riches investissent davantage dans leur santé parce qu’ils y ont plus d’intérêt à long terme. Ce qui suggère qu’il est possible d’alléger la souffrance que connaissent les jeunes de la plupart des pays développés, en ménageant aux jeunes générations la place qui leur revient dans nos sociétés.


 


1. A. Prost, « Jeunesse et société dans le France de l’entre-deux-guerres », in Éducation, société et politiques, Paris, Le Seuil, 1992.
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Une jeunesse en panne d’avenir


Christian BAUDELOT et Roger ESTABLET




 


Les vigoureuses protestations qui se sont élevées au printemps 2006 contre le projet gouvernemental du CPE (contrat première embauche) ont eu le grand mérite d’étaler sur la place publique un certain nombre de constats que beaucoup de sociologues avaient établis depuis une quinzaine d’années1. Frappée de plein fouet par le ralentissement de la croissance consécutif aux chocs pétroliers des années 1970, la jeunesse a fait les frais de la nouvelle donne économique. Elle a payé le plus lourd tribut aux mutations profondes du marché du travail : chômage, précarité, petits boulots, intensification du travail, flexibilité, le tout sur un fond d’insécurité sociale et professionnelle. Au point que certains ont pu affirmer sans être vraiment démentis par les faits qu’en expérimentant les nouvelles formes d’emploi, la jeunesse avait servi de variable d’ajustement au nouveau contexte économique et social. Repris et scandés dans les rues par les intéressés eux-mêmes, leurs parents et leurs enseignants, ces constats sociologiques étaient devenus, au printemps 2006, des évidences pour tous. Ils n’en mourraient pas tous, mais tous étaient atteints ! Longtemps protégés par leurs diplômes du chômage et de l’insécurité, les étudiants avancés n’échappaient plus à la spirale du déclassement. La période s’étendant entre la fin des études et l’installation dans un emploi stable s’allonge inexorablement, au prix d’incertitudes et de frustrations. Les salaires d’embauche sont bas et l’écart se creuse avec les générations précédentes. Le contexte économique et social dans lequel s’inscrivent les jeunes aujourd’hui engendre alors une immense incertitude. Contrairement aux générations précédentes qui, portées par la croissance, pouvaient rationnellement former des projets de carrière, de famille, de résidence, et surtout d’ascension, la jeunesse d’aujourd’hui est en panne d’avenir. Ce message était clairement formulé dans les nombreux cortèges qui ont sillonné la France. Et les parents étaient aussi mobilisés que leurs enfants car il en allait de la transmission entre les générations. Non seulement la promotion était de plus en plus difficile, mais la reproduction même devenait interdite. En installant le chômage des jeunes comme une tendance de fond de l’économie française, le ralentissement de la croissance entraîne une reconversion brutale et la baisse des stratégies familiales.


La détérioration de la situation a eu beau se généraliser progressivement à tous les jeunes, le degré d’incertitude face à l’avenir varie fortement selon les différentes fractions de la jeunesse. Si le chômage des jeunes ébranle les bases de l’équilibre social et n’épargne aucun niveau de formation et aucune classe sociale, il serait cependant erroné de lui prêter des vertus égalisatrices. Le ralentissement de la croissance a, au contraire, accru les inégalités dans tous les domaines. Il n’y a donc pas une jeunesse mais différentes fractions de la jeunesse, qui se distinguent non seulement par leurs positions sociales, mais aussi par leurs trajectoires, leurs aspirations et la valeur marchande des capitaux respectifs dont les jeunes ont pu hériter ou qu’ils ont acquis eux mêmes, dans les domaines scolaire, familial et relationnel. Ce fractionnement socio-économique est mis en évidence par les ouvrages traitant de populations spécifiques – jeunesse rurale pour N. Renahy ou ouvrière pour S. Beaud et M. Pialoux2 –, mais aussi par des études d’ensemble menées sur la jeunesse3, ainsi que par de nombreux travaux économiques et statistiques sur la réussite scolaire, l’insertion sur le marché du travail, le mariage ou la dynamique de décohabitation.


Cherchons dans ce premier chapitre à dresser le cadre objectif d’ensemble en isolant les transformations majeures qui ont affecté depuis trente ans cet âge de la vie. Nous ne traiterons pas des questions relatives à l’emploi et au chômage parce qu’occupant à elles seules une position stratégique, elles réclament d’être analysées dans un grand détail4. Nous attirerons l’attention du lecteur sur trois dimensions qui ont profondément bouleversé les conditions matérielles et morales de cet âge de la vie : l’allongement et la désynchronisation des calendriers d’entrée dans la vie adulte, la transformation du régime des salaires des jeunes à l’embauche, la contradiction entre l’accroissement de l’investissement scolaire et le rendement décroissant des diplômes.


L’allongement de la jeunesse pour tous
et la désynchronisation des calendriers d’entrée
 dans la vie adulte


Des travaux récents de sociologues et de statisticiens ont étudié les transformations des calendriers de l’entrée dans la vie. On dispose grâce à eux de données très fiables disséquant dans un grand détail les étapes qui conduisent de l’état d’enfant inactif, célibataire, scolarisé, et familialement hébergé à l’état d’adulte doté d’un emploi stable et rémunéré, vivant en couple avec ou sans enfants dans un logement indépendant. Deux grandes lignes se dégagent avec force de cette évolution : « le report dans le franchissement des principales étapes et la déconnexion entre les âges auxquels ces étapes sont franchies5 ».


Antoine Prost avait mis au jour deux modèles sociaux d’entrée dans la vie distinguant d’un côté une jeunesse étudiante et bourgeoise et de l’autre une mise au travail précoce qui était la norme parmi les classes populaires. Le premier modèle se traduisait pour les garçons par une période plus ou moins longue entre la fin du lycée et l’accès à une profession, meublée d’études, de rencontres, d’expériences amoureuses et de loisirs financés par la famille. Le mariage et l’accès à une profession stable venaient mettre un terme à cette période de jeunesse. Jeunesse dont les membres masculins des classes populaires se trouvaient privés : pour eux, le service militaire marquait une césure définitive avec la vie adolescente. La fin du service, le mariage et la prise d’un emploi définitif se succédaient en quelques mois6.


Aujourd’hui, les étapes ne sont plus synchrones. Chacun de ces seuils est séparé des autres par un laps d’un temps plus ou moins étendu, et semble par là animé d’une signification particulière. Si la majorité des passages au statut d’adulte se déroule selon la séquence suivante : fin des études, premier emploi, logement indépendant, mise en couple, les calendriers « atypiques » sont devenus très nombreux et concernent 28 % des hommes et 41 % des femmes, soit près d’un tiers de la cohorte. Voici les quatre profils « atypiques » identifiés par l’auteur :


– la mise en couple suit l’obtention d’un emploi mais précède l’accès à un logement indépendant : ce profil concerne 8,8 % de la génération ;


– la vie en couple précède à la fois l’accès à l’emploi et au logement indépendant : ce profil concerne 7 % de la génération ;


– l’accès à un logement indépendant précède à la fois la mise en couple et l’accès à l’emploi : ce profil concerne 7,8 % de la génération ;


– l’accès à un logement indépendant survient au même moment que la mise en couple et précède l’obtention d’un emploi : ce profil concerne 6,7 % de la génération.


La « crise » n’a pas institué de césure dans ces tendances qui se sont accélérées dans tous les pays d’Europe au cours des années 1960. Elle a en revanche dressé un obstacle de taille à la conquête de l’autonomie par les jeunes : la raréfaction des emplois et la montée du chômage. Or chacun sait que ce sont les jeunes qui sont, et de loin, les plus exposés au chômage et que la probabilité de se trouver au chômage, très inégalement répartie parmi eux, varie fortement selon le capital scolaire accumulé. Se pose alors une question. Cet allongement de la période de transition objectivement établi par les indicateurs statistiques a-t-il le même contenu social lorsqu’il s’agit d’expérimentations assurées par un solide capital scolaire et familial et lorsque ces « expérimentations », imposées par les va-et-vient entre l’ANPE, la mission locale et des emplois précaires, réduit l’âge de la jeunesse à être une période de galère sans boussole ?


Le parcours traditionnel où l’accès à l’emploi suit de peu la fin des études et précède également de peu l’accession à un logement indépendant et la mise en couple concerne près d’un tiers de la part masculine de la génération (31 %). Il est beaucoup plus souvent pratiqué par les garçons ayant des diplômes universitaires et par les enfants de cadres supérieurs que par les autres. Dans les classes populaires, le parcours de loin le plus fréquent est celui où les différents seuils se franchissent dans le même ordre traditionnel, mais selon un rythme beaucoup plus lent. 61 % des non-diplômés et 53 % des titulaires masculins d’un CAP ou d’un BEP attendent d’avoir un travail pour s’installer dans un logement indépendant et y fonder une famille. La succession ralentie des étapes traditionnelles ne peut guère passer pour une « innovation » ou une « expérimentation » : c’est au contraire une régression, qui entrave le mouvement vers l’autonomie. S’ils n’étaient pas symétriques, les deux modèles de passage à la vie adulte distingués par A. Prost sous la IIIe République ne manquaient pas de se compenser. Privés d’une formation longue et des plaisirs de la jeunesse estudiantine, les jeunes de milieu populaire accédaient plus vite à un statut d’adulte de plein droit et à la maturité sociale et psychologique qui en découlait. Leur statut de travailleur leur permettait de ne plus dépendre de leur famille d’origine et d’accéder aux responsabilités de chef de famille. Ce qu’ils perdaient en salaire et en formation, ils le gagnaient en expérience de la vie et en maturité. Dès lors qu’il se ralentit et que s’allongent les durées entre les différentes étapes du parcours, le modèle traditionnel change de sens. La dépendance à l’égard de la famille d’origine s’en trouve renforcée et différé l’accès au statut d’adulte de plein exercice. Lorsque l’on cherche à connaître les contenus d’existence qui se dissimulent sous les catégories abstraites de la statistique, on se trouve en présence, parmi les moins dotés, d’une situation contrainte. Maintien forcé au domicile familial, impossibilité de vivre avec une compagne tant qu’un emploi minimal ne permet pas de financer l’indépendance. Ce repli contraint et forcé sur le foyer des parents entre en contradiction à la fois avec les modèles d’émancipation traditionnelle des milieux populaires et avec les tendances générales d’évolution des sociétés modernes vers toujours plus d’individualisme. Perdant sur les deux tableaux de la tradition et de l’innovation, la majorité des jeunes garçons d’origine populaire se retrouve ainsi en porte à faux dans la société d’aujourd’hui.


Le tableau féminin est différent. Les modèles de référence de passage à la vie adulte tels qu’ils sont légués par la tradition ne sont plus du tout les mêmes. La mise en couple par le mariage représentait la césure principale. Dans les classes populaires, les filles travaillaient jusqu’au mariage dès la sortie de l’école pour cesser progressivement leur activité professionnelle à mesure que naissaient les enfants. Dans les classes plus aisées, les filles quittaient leur famille pour se marier et devenir maîtresses de maison.


Aujourd’hui, à tous les niveaux de diplômes, c’est la séquence traditionnelle masculine (emploi – logement indépendant – mise en couple) qui est devenue la norme. Les deux tiers des titulaires d’un diplôme moyen (CAP, BEP, BEPC) et plus de la moitié des titulaires d’un diplôme supérieur et des sans diplômes inaugurent l’entrée dans la vie adulte par l’accès à l’emploi dont le salaire permet l’accession à un logement indépendant et à la mise en couple. La différence avec les profils masculins ne disparaît pas pour autant : les filles franchissent les seuils de chacune de ces étapes à une vitesse supérieure. Le profil « traditionnel ralenti » ne concerne qu’une fille sur cinq.


Les niveaux de diplôme opèrent ici aussi des clivages significatifs. Les filles les moins diplômées ont plus de mal à réaliser le parcours rapide de l’emploi à l’autonomie familiale et le compensent par un repli sur un modèle traditionnel : l’accès à l’indépendance passe par le mariage avant de passer par l’emploi. C’est au pied de l’échelle des diplômes que les contrastes entre les sexes sont les plus forts. Lorsque le chômage vient freiner l’accès des hommes peu diplômés à l’emploi, l’ordre des étapes d’accession à la vie adulte reste le même mais il est fortement ralenti. Les femmes, en revanche, conservent la vitesse sans accéder à l’emploi. Au sommet de la hiérarchie des diplômes au contraire, comportements masculins et féminins se rejoignent.


La transformation du régime des salaires des jeunes à l’embauche


Longtemps, les entreprises ont réussi à maintenir entre les vieux et les jeunes, les anciens et les nouveaux, un traitement salarial qui présentait le grand avantage de faire la part belle à la fois à l’expérience des aînés et à l’innovation apportée par les forces neuves. Pendant toute la période où la France a connu de forts taux de croissance, s’est progressivement mise en place, dans les entreprises, un régime de relations entre les générations qui reconnaissait les mérites respectifs des uns et des autres, tout en s’inscrivant dans le droit fil des valeurs qui régissaient les rapports entre générations au sein de la famille. Cette tendance bien établie s’est brisée aux alentours des années 1975 et a durablement perturbé le système de relations, bien au-delà des frontières des entreprises.


Le salaire et l’évolution des rémunérations au cours de la vie active constituaient la clé de voûte de ce système. Le principe en était simple : les nouveaux salariés entrant sur le marché du travail étaient embauchés à un salaire supérieur à celui auquel avaient été embauchés leurs aînés. Autorisé par la forte croissance économique, ce mécanisme permettait d’un seul coup de satisfaire les intérêts des anciens et des nouveaux sans jamais exacerber les écarts de traitement entre eux.


À profil de carrière individuelle identique, les nouveaux entrants bénéficiaient en effet par rapport à leurs aînés d’un coup de pouce au salaire d’embauche. Ce coup de pouce initial réduisait l’écart de salaire qui les aurait séparés de leurs aînés si l’effet de carrière ou d’ancienneté avait été seul à jouer. C’est pourquoi les disparités de salaires entre classes d’âge étaient si réduites. Mais ce coup de pouce initial exerçait un second effet : il plaçait dès le départ les nouveaux entrants – les jeunes – sur une orbite salariale située un cran au-dessus de celle de leurs prédécesseurs : c’est de là qu’ils les rattrapaient, puis les dépassaient. Telle est l’origine de ce profil en dos d’âne accusé des courbes de salaire selon l’âge tel qu’on a pu le mettre en évidence à partir de 1962. Mais au-delà de ses aspects techniques, l’embauche à salaire croissant propre aux années de croissance constituait bien la clé de voûte de tout un système de relations entre générations.


Deux traits le caractérisaient qui impliquaient à leur tour deux conséquences d’une portée sociale considérable :


– les travailleurs dans la force de l’âge étaient toujours, à un instant donné, mieux payés que les plus jeunes et les plus vieux, l’écart entre les rémunérations les plus fortes et les plus faibles demeurant toujours limité ;


– les salaires des individus s’élevaient en général tout au long de leur carrière, comme l’ont montré toutes les analyses statistiques effectuées sur les carrières individuelles.


L’effet brut des différences d’âge se trouvait ainsi en grande partie neutralisé. Un fils pouvait gagner plus que son père sans que son père ait jamais vu baisser son propre salaire. S’établissait de la sorte un compromis subtil entre le pouvoir des anciens d’une part et, de l’autre, les ambitions et la plus grande certification des générations montantes. C’est dire que l’âge à cette époque ne constituait pas une ligne de fracture sensible. Autant le statut social, le montant des rémunérations, le niveau de formation et le sexe constituaient les lignes de fracture sociale principales – les événements de Mai 1968 les ont bien mis en scène –, autant les différences d’âge étaient, dans la famille comme dans les entreprises, une source de tensions faibles. Les enquêtes et les sondages de l’époque l’indiquent bien.


L’EMBAUCHE À SALAIRE CROISSANT


L’avantage de ce compromis équilibré fondé sur l’embauche à salaire croissant était double : l’expérience des anciens était respectée et la valeur des jeunes, reconnue. Le statut des anciens n’était pas menacé puisque leur carrière progressait régulièrement au cours de leur vie active. La valeur ajoutée par la formation des jeunes générations au sortir de l’école était gratifiée par ce surcroît initial de rémunération. Toutes les générations trouvaient ainsi leur compte à ce mécanisme doublement intégrateur. Au niveau de l’entreprise, il permettait de renouveler et d’enrichir la force de travail sans porter atteinte au privilège de l’âge, l’un des moins faciles à discuter, puisqu’il associe expérience acquise et légitimité de la tradition. Au niveau de la famille, l’amélioration globale des salaires des jeunes permettait de ne pas mesurer la réussite de l’éducation donnée à la seule aune de la mobilité sociale ascendante. L’accès plus rapide des enfants, à catégorie sociale égale, à des biens d’équipement prestigieux témoigne de la réussite familiale, sans qu’il soit nécessaire de recourir au modèle toujours rare de la promotion individuelle dans une catégorie supérieure. À partir de repères simples et visibles – l’accès à la voiture, au logement confortable, à la propriété du logement –, on peut esquisser une spirale ascendante donnant du sens aux efforts des générations aînées et encourageant les nouvelles à poursuivre dans le même sens. Les plus vieux se réjouissaient d’une meilleure réussite de leurs enfants qui venait récompenser leurs efforts éducatifs. Les plus jeunes accédaient plus tôt que leurs aînés à des niveaux de consommation leur assurant l’autonomie : ils pouvaient de ce fait se voir reconnaître par leurs parents un statut d’adultes et d’égaux.


On pourra s’étonner de voir attribuer à ce mécanisme salarial d’embauche à salaire croissant une aussi grande importance sociale, si on le compare à la promotion sociale ascendante. Il importe ici de dissiper des malentendus. L’ascenseur social est sans doute en panne aujourd’hui mais force est de constater qu’il n’a jamais vraiment très bien fonctionné en France. Concernant moins d’un fils d’ouvrier sur trois (et encore moins de filles), la promotion intergénérationnelle a toujours été un phénomène socialement minoritaire dans les catégories statistiquement majoritaires, tandis que le maintien dans une catégorie privilégiée constitue, aujourd’hui comme hier, la règle ultra-majoritaire dans les catégories statistiquement minoritaires : elle concerne près de deux fils de cadres supérieurs sur trois.


Les mouvements de mobilité sociale ascendante sont alors assez consistants pour donner corps à une représentation de la promotion sociale qui la transforme en idéal méritocratique et républicain, mais ils ont toujours été trop restreints pour être accessibles à la majorité. En revanche, le mécanisme de l’embauche à salaire croissant revêtait une tout autre ampleur. Il s’appliquait à tous les jeunes, quels que soient leur sexe, leur niveau de formation et la profession dans laquelle ils s’engageaient. Ses retentissements s’exerçaient dans toutes les familles. Il s’agissait bien d’un levier universel de promotion sur place qui équilibrait de façon équitable les rapports entre les générations. Chacun pouvait être fier de soi. Les parents parce qu’ils avaient à la fois contribué par leur travail à produire un monde meilleur et élevé le niveau d’éducation de leurs enfants. Les enfants, puisqu’en bons apôtres de la théorie du capital humain, ils pouvaient à juste titre attribuer l’accroissement de leur pouvoir d’achat à leur mérite et aux nouvelles qualifications acquises au cours de leur formation. Les deux générations pouvaient grâce à ce régime de relations être à la fois solidaires et autonomes. C’est bien le régime idéal que mettent en évidence toutes les enquêtes menées sur la famille et les relations parents-enfants aujourd’hui comme hier.


Et c’est ce modèle tout entier qui est mis en péril aux alentours de 1975 par le renversement de la tendance salariale. Dès lors que les salaires d’embauche ne progressent plus d’une année sur l’autre, les nouveaux entrants se voient retirer le petit escabeau sur lequel la croissance les avait juchés et qui leur permettait de compenser le retard d’ancienneté et de carrière qui les séparait « naturellement » de leurs aînés. Les différentes générations ne sont alors plus séparées entre elles que par le temps de la carrière et de l’ancienneté, ce qui contribue à creuser les écarts de rémunération entre les classes d’âge et par là les statuts sociaux associés à ces âges.


Le régime des relations entre les générations tel qu’il s’est mis au point pendant les années de croissance est ainsi atteint au cœur de son fonctionnement. La stagnation, voire la récession des niveaux de salaire d’embauche engendrent des disparités sur deux plans :


– pour les générations entrant sur le marché du travail après le premier choc pétrolier, des disparités croissantes, une année donnée, entre les salaires des individus en fonction de leur âge, au bénéfice des plus vieux ;


– de fortes inégalités entre les générations qui ont bénéficié de l’ancien régime et celles qui n’ont connu que le nouveau.


Depuis les années 1970, les écarts de salaires entre classes d’âge se sont en effet beaucoup accrus alors qu’ils devraient en bonne logique diminuer. L’âge est une mesure de l’expérience acquise sur le tas (on the job training). Or, les trente dernières années se caractérisent par des mutations technologiques sans précédent (informatisation, industries de process, électronique, commandes numériques, etc.). Les travailleurs les plus âgés se sont formés dans un environnement professionnel dont beaucoup des composantes technologiques sont aujourd’hui obsolètes. À l’opposé, formés dès l’origine à des technologies plus modernes et se trouvant à l’âge le plus favorable au changement et aux adaptations, les travailleurs les plus jeunes font preuve d’une capacité d’apprentissage supérieure. L’expérience acquise sur le tas pesant d’un poids toujours moindre face aux compétences plus fraîches dont disposent les plus jeunes, on devrait s’attendre à une réduction des écarts de salaire selon l’âge. La transformation d’une société artisanale et paysanne largement fondée sur la transmission traditionnelle des savoirs en une société salariale et bureaucratique faisant de la compétence et de la performance des valeurs et des principes d’organisation fondamentaux, devrait également jouer au bénéfice des plus qualifiés, c’est-à-dire des plus jeunes.
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